
Programme d'action 2021-2025

"ENSEMBLE, BIEN
MANGER BIEN VIVRE"



 

La précarité alimentaire augmente et fragilise les personnes
L'alimentation : une variable d'ajustement du budget des ménages 

Des effets négatifs sur la santé (obésité, diabète...)
Une précarité tout au long de la chaîne : des producteurs aux consommateurs

8 millions de personnes à l'aide alimentaire en 2020 (2,6 millions en 2009)
50% des demandes au Secours Catholique en 2019 (Rapport statistique 2020)

La réponse par l'aide alimentaire est insatisfaisante
Une pratique essentiellement distributive, mal vécue et stigmatisante (ATD Quart-Monde
2014, Uniopss, 2015)
Des denrées distribuées insatisfaisantes du point de vue nutritionnel (IGAS, 2019)
L'aide alimentaire repose sur un modèle agricole intensif et spécialisé à bout de souffle :

fortement émetteur d'émission de CO2, aux effets négatifs pour la biodiversité (Ipes-
Food 2016, Iddri 2019)
les producteurs et productrices peinent à vivre dignement de leur travail.

Ce qui nous alerte



 

La période du Covid19 : l'alimentation sous les projecteurs 

Des questionnements et besoins exacerbés au sein du réseau SCCF : 
le retour de l'urgence ? 
répondre à la diversité des situations et contextes : rural, urbain ; personnes à la rue, personnes
avec ou sans droits... 
Le positionnement du SCCF aux différents échelons de décisions

 

Un élan pour des changements de pratiques en germe et le bénévolat (élan de solidarité) :

Une fenêtre d'opportunité politique : 

Multiplication des envies de solutions et projets qui articulent social et écologie : épiceries
solidaires, jardins, tiers-lieux, ateliers de sensibilisation, revalorisations, maraîchage....
Une volonté d'implication politique plus forte aux niveaux locaux (coordinations) et territoriaux
(implication dans des plans alimentaires territoriaux, intérêts pour la sécurité sociale de
l'alimentation...).

 

Un contexte politique et social favorable : l'accès à l'alimentation de qualité de toutes et tous à
l'agenda des politiques publiques locales et nationales



 

HISTORIQUE D'UN POSITIONNEMENT 

1946 : naissance du SC et distribution des produits du plan Marshall 

1984 : le SC co-fondateur de la première Banque alimentaire (Paris-IDF) 

1984-1996 : tensions sur le modèle de l'aide alimentaire, différenciation de

J.Rodhain entre charité et justice.

depuis 1996 : impulsion pour des logiques d'accompagnement, impactant les

actions sur l'alimentation 

2011 et 2012 : note aux délégations sur la distribution des produits des banques

alimentaires : beaucoup  de temps accordé à la logistique au détriment de la

rencontre

2013 : prise de position contre la redistribution aux associations des plats cuisinés

frauduleux (cf. scandale des lasaganes à la viande de cheval)

2014 : le guide sur l’aide alimentaire du Secours catholique énonce les limites de

l’aide alimentaire distributive et les alternatives possibles 

 Agir sur les capacités des
personnes à se nourrir

2015 : GT sur l’aide alimentaire avec l’Uniopss => rapport « dépasser l’aide

alimentaire pour aller vers l’accompagnement par l’alimentation », 

2015 : positionnement sur la lutte contre la gaspillage alimentaire à dissocier

de la lutte contre la précarité alimentaire => une note déconseille les

conventions de ramasse avec la grande distribution ;

2015 : Campagne internationale « agir pour que chacun accède dignement à

sa nourriture »

2016 : Elaboration des 5 critères de l’accès digne à l’alimentation et mise en

réseau des délégations  ; participation au Forum Social Mondial à Montréal

2016 - 2020 : multiplication des publications et interventions pour le droit à

l'alimentation (Etats généraux de l'alimentation (2018), instances négociations

sur le changement climatique, consultations sur la réforme du FEAD...),

rencontres annuelles de l'accès digne à l'alimentation... 



Paysage de l'action sur
l'alimentation au SC-CF 2020

Aides financières, dont chèques-services 
Epiceries sociales (pour pers. en situation de précarité) 

Petits-déjeuners dans les accueils de jour

Ateliers collectifs (cuisine, sensibilisation...) 

Repas partagés, tables ouvertes 

Cafés de rue 

Colis d'urgence 

 Typologie d'actions :

Jardins partagés (récréatifs et/ou nourriciers)
Paniers frais solidaires/groupements d'achats 
Glanage, cueillettes chez producteurs et productrices 
Tiers-lieux alimentaires/ épiceries ouvertes à tous
(itinérantes ou non)
Soutien aux partenaires 

*Pour chaque année, ajouter des volumes de denrées
supplémentaires, ex en 2019 :2492 tonnes issues de la Banque
Alimentaire, 419 tonnes de dons

Toutes les délégations concernées

Des partenaires multiples 

Des projets à l'international

En chiffres*



 

Notre mission en 3 mots 

Dignité 

Résilience alimentaire des territoires 

Pouvoir d'agir 

Permettre aux producteurs d'accéder à des conditions de vie dignes et aux
consommateurs de choisir leur manière de se nourrir.
  

Renforcer les capacités des territoires à faire face aux crises sociales et écologiques  pour
garantir l'accès de tous à une alimentation de qualité

Miser sur aspirations et les capacités des personnes et des groupes à agir sur leur
environnement pour transformer les pratiques et les systèmes alimentaires

 



 

Un programme  
sur cinq ans
(2020-2025) 

APPRENANTAPPRENANT

Programme conçu
dans un esprit de
recherche et
d'expérimentation 
 pour concilier les
différentes réalités et
progresser ensemble

COLLECTIFCOLLECTIF

La collaboration de
différentes directions au
national, en mode projet, 
 avec des acteurs du
réseau des délégations et
des partenaires (dont
internationaux),

Le programme "Ensemble, bien manger bien vivre " : un plan
d'actions sur cinq ans dont une année pilote (2021-2022) puis un
premier cycle (2022-2025).
Il se décline en 4 axes centraux (voir slides 8 à 15)

GLOBALGLOBAL

Une approche de
l'alimentation dans
toutes ses dimensions
(sociales, culturelles...)
; de la production à la
consommation, en
France et à
l'international



 

AXE 1 

Adapter nos pratiques et développer des projets
alternatifs à l'aide alimentaire

Accompagnement des démarches et projets : rencontres nationales,
webinaires, référentiels d'action et juridique, soutien particulier sur projet
Capitalisation (production et diffusion)  : études, bilans, newsletter,
diffusion des infos sur la communauté
Renforcement des capacités des porteurs de projets via des formations
et soutiens techniques (prestas extérieures : SaluTerre, Léris, Aequitaz)

capacités renforcées des délégations à adapter leurs pratiques
alimentaires au contexte de pauvreté 
un réseau apprenant sur l'accès digne à l'alimentation : connaissances
produites et partagées, essaimage des pratiques

Résultats attendus en 2025 : 

La Roulotte des Délices, dans le Gard



 

Accompagnement des démarches et projets (animation réseau)

Capitalisation

Soutien pour renforcement des capacités

- Participer au programme de web-rencontres accès digne (1er semestre 2021)
- Participer à la session accès digne 2021 (selon les conditions sanitaires) et/ou contribuer à son organisation
- en chantier : organisation à venir pour un travail collectif sur la boussole accès digne
- en chantier : ingénierie pour le réseau sur les épiceries (enjeux de l'évolution vers l'ouverture à tous, charte, logiciel...)

- Répondre au sondage interne sur l'utilisation des outils et supports d' infos
- Contribuer aux bilans de nos actions (paniers frais solidaires) : questionnaire et rencontre en Mai 2021
- Participer à la production des fiches-référentiels

- Participer à la formation "ambassadeurs du bien-vivre alimentaire" en février-mars 
- Bénéficier d'un appui méthodologique sur la mobilisation des personnes en précarité  (voir axe 2)

 
 
 

Et concrètement ?
Vous pouvez...



 

2021 : mise en place d'un groupe/laboratoire de 5 dynamiques
territoriales (2 externes, 3 avec des acteurs du SCCF) pour
expérimenter des méthodes d'animation et de formation qui servent
cet axe. Travail en cours avec partenaires Vrac, Réseau Cocagne,
Ugess, Civam.
un point focal sur la contribution des personnes en précarité aux
mobilisations de résilience alimentaire territoriale 
extension du laboratoire en 2022 à d'autres territoires (dont à
l'international)

des mobilisations locales pour des territoires alimentaires résilients 
une meilleure prise en compte des personnes en précarité dans les
territoires alimentaires résilients
des projets alimentaires territoriaux (PAT) résilients mis en oeuvre.

Résultats attendus en 2025 : 

AXE 2 

Soutenir les mobilisations pour des territoires
alimentaires résilients

Une photo de l'équipe Young Caritas sur le tiers-lieu de Lannion, Côte
d'Armor



 

Expérimenter 
- Proposer un territoire pour l'expérimentation  
- Bénéficier d'un appui méthodologique à l'approche territoriale multi-acteurs et la mobilisation des personnes en
précarité en lien avec le laboratoire

Et concrètement ?
Vous pouvez...



 

Sensibiliser l'ensemble des citoyens à
l'alimentation comme droit inaliénable universel

En interne, sensibilisation dans un esprit de pédagogie et de soutien à
l’évolution des pratiques 

Mener un travail de sensibilisation en Eglise (comme suite à l'assemblée
des évêques de 2020 sur "Cultiver la terre et se nourrir")
Mobiliser en soutien de campagnes de plaidoyer 

faire connaître et expliciter le positionnement du Secours
rendre visible les actions menées par les uns et autres 

Résultats attendus en 2025 : évolution des représentations de la
population sur l'alimentation comme droit inaliénable universel, sur les
enjeux sociaux-écologiques qui l'entourent.

Objectifs 2021 :  un plan de sensibilisation pour accompagner les
équipes au changement de pratiques, une étude des perceptions de
la population sur l'alimentaire

AXE 3



Co-construire

Diffuser

- Contribuer en région ou en délégation à l'élaboration du plan de sensibilisation pour accompagner les
équipes au changement de pratiques 
- Contribuer à l'élaboration de l'étude sur les représentations en 2021

- Diffuser en interne les livrables mis à disposition
- Partager vos expériences : Faire vivre la Communauté Accès digne à l'alimentation ! Postez les nouvelles
sur vos projets ou envoyez les infos : elles pourront alimenter la newsletter, vous inviter pour  
des interventions, proposer des reportages etc.

Et concrètement ?

 

Vous pouvez...



 

AXE 4

Travail de positionnement 
Appui au plaidoyer en délégations : élections, repères
positionnement, chiffres clés etc.
Des chantiers : réformes structurelles (articulation revenus-
transformation du système alimentaire (PAT, chèques alim, Sécurité
Sociale Alimentaire  etc.), restauration collective (changement des
pratiques, tarifs sociaux).
Des enceintes : comité national de lutte contre la précarité alimentaire
et coordinations locales ; Réseau action climat, plateforme pour une
autre PAC, coalition informelle (Vrac, Ugess, Réseau Cocagne, Civam)

Résultats attendus en 2025 : une stratégie nationale de lutte contre la
précarité alimentaire éprouvée (aide alimentaire résiduelle, alimentation
comme bien commun, systèmes alimentaires résilients)

Objectifs 2021 : mise en débat d'une réforme structurelle à
échéance 2022 ; co-produire et se mobiliser avec le réseau.

Plaider pour l'accès à l'alimentation et la
reconnaissance du droit à l'alimentation



Appui au plaidoyer :

Travail de positionnement et expérimentation : 

- Remonter les besoins, diffuser vos docs à d'autres, utiliser les ressources disponibles 
- en chantier : groupe de travail avec des délégations : partage de réflexions stratégiques, documents de positionnements,
adaptés aux contextes locaux, identification de besoins spécifiques (formation politiques.publiques) etc. 

- en chantier : organisation d'un groupe national plaidoyer, deux aspects : 
un groupe étude sur les dimensions techniques des propositions 
un groupe d’expérimentation des délégations intéressées : ex à travers les chèques-services, 
en s’impliquant dans le groupe “expérimentations locales” de la SSA.

 

Et concrètement ?

 

Vous pouvez....



Une équipe projet opérationnelle
pour la mise en œuvre du
programme au niveau national.
Pilotée par Laurent Seux avec des
salariés mis à disposition par les
directions au national : 
Marie Drique et Zoé Lehuger (DAP) à
temps plein, avec le soutien de
Guillaume Almeras (DAP)*
Thierry Guérin (DEA)** et Isabel
Esquerdo (DAPI)*** à temps partiel 
En lien avec le autres directions****

Organisation

En chantier : mise en place d'un
comité d'orientation  : pilote la
stratégie du programme et
accompagne la mise en œuvre
opérationnelle. 10 personnes environ
: membres des directions nationales,
acteurs du réseau des délégations,
de partenaires opérationnels et de
recherche.

*Direction Action et Plaidoyer (DAP)
** Direction Engagement et Animation (DEA)
***Direction Action et Plaidoyer International (DAPI)
**** Direction coordination régions délégations, administrative et financière, communication



sur les modes de soutien qu'il permet de déployer
auprès du réseau
sur le mode organisationnel du programme
sur sa gouvernance

1er cycle d’apprentissage :

Calendrier

définition d’un programme pluriannuel (3 ans)
visant le renforcement de l’impact de l’action du
SCCF en vue de l’accès digne à l’alimentation
durable

A partir des apprentissages de la phase précédente 

Janvier 2021 - Décembre 2021 : Année piloteJanvier 2021 - Décembre 2021 : Année pilote

Janvier 2022 - Décembre 2025 :Janvier 2022 - Décembre 2025 :


